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Déclaration liminaire de l’Unsa Education, CTA du 16 octobre 2017 
Madame la Rectrice,

Mesdames et messieurs les membres du CTA, 

Ce CTA de rentrée est le premier à se tenir depuis que nous avons changé de Président de la République, de gouvernement et de ministre de l’Education nationale.

Une fois ne sera pas coutume, acceptez, madame la Rectrice, qu’exceptionnellement, je l’espère, je « parle un peu au dessus de votre épaule » car un bilan de la rentrée au niveau national s’impose puisqu’il  influe sur notre rentrée localement.

Tout d’abord, c’est en tant que fonctionnaires d’Etat que nous avons de fortes inquiétudes. 

Le jour de carence, institué à l’époque sarkozienne, abrogé sous la mandature Hollande, devrait ressusciter. Une des raisons invoquées tourne autour de la lutte contre le « micro » absentéisme des fonctionnaires. Ne vaudrait-il pas mieux poser les bonnes questions, notamment en matière de gestion des ressources humaines, plutôt que vouloir faire des économies en pénalisant doublement des salariés en arrêt maladie ? L’UNSA dit non au retour du jour de carence !
En même temps, une hausse de la CSG est prévue pour 2018. Parce qu’elle diminue le pouvoir d’achat des fonctionnaires, cette hausse va à l’encontre des promesses du Président de la République. L’UNSA dit non à la hausse de la CSG sans compensation intégrale pour les fonctionnaires comme pour les salariés du privé !

N’oublions pas le gel du point d’indice mais aussi et surtout le possible report de l’application entière du protocole de revalorisation des carrières par le PPCR. 
L’UNSA exige que ce qui a été négocié pendant de longs mois au cours du dernier quinquennat s’applique pleinement en respectant le calendrier de mise en application.
Ensuite, je voudrais revenir sur les déclarations de notre nouveau ministre.

En tant que professionnel de l’Education, nous pensions que l’Ecole souffrait des classes chargées, d’une formation initiale et continue des personnels insuffisante, de prescriptions déconnectées des réalités, d’un calendrier scolaire déséquilibré, d’un fonctionnement hiérarchique archaïque, de l’absence de mixité sociale et scolaire, du manque de personnels de santé et sociaux, que sais-je encore ?         

 Eh bien, nous avions tout faux !

Ce qui détruit notre Ecole, notre ministre l’a répété tout l’été, 
c’est l’E-GA-LI-TA-RISME ! 
Comment n’y avions-nous pas pensé ? 
En France, près de 40% des élèves issus de milieu défavorisés sont en difficulté contre 34% en moyenne dans l’OCDE. 
En France, 71,6% des élèves de Segpa sont d'origine sociale défavorisée. 
En France, 20% des élèves de collège (les meilleurs) bénéficient d’une demi-journée de classe de plus que les autres.
 En France, les élèves de prépa coûtent deux fois plus cher que les étudiants à l’université.  
En France 10% des collèges concentrent toutes les difficultés.
 Alors l’é-ga-li-ta-risme ???
Le système éducatif est miné par les inégalités sociales de réussite scolaire. Notre pays est le premier dans le classement PISA pour l’impact de l’origine sociale sur les performances scolaires. Nos résultats se sont dégradés, non pas en général, mais par un creusement des inégalités et par des résultats des plus faibles, plus faibles que la moyenne de l’OCDE. PISA 2016 qui a mesuré les résultats des élèves qui ont fait leur scolarité sous l’ère Sarkozy-Blanquer a mis en évidence ce creusement inquiétant des inégalités et cette fracture scolaire avec des élèves fragiles toujours plus fragiles. Pourtant, à l’époque déjà, le pouvoir en place prônait l’individualisation des parcours, la désectorisation, les internats d’excellence, le retour du goût de l’effort et du mérite, les fondamentaux, les programmes de primaire centrés sur les connaissances et la maîtrise des compétences instrumentales. 

Mais ne soyons pas caricaturaux ! 
 M. Blanquer, comme son président, pratique sûrement la pensée complexe. Peut-être veut-il dire que nous ne devons pas afficher une égalité formelle tout en laissant prospérer les inégalités réelles ?
Nous sommes d’accord.
 Peut-être veut-il dire que l’influence du milieu social sur les résultats scolaires ne doit pas servir d’alibi à l’école pour justifier son échec massif auprès des enfants des classes populaires et du coup, ne rien changer…Nous sommes d’accord aussi.
Mais là où nous ne pouvons pas être d’accord, c’est que la plupart des mesures mises en avant par JM Blanquer ne réduiront pas les inégalités, ne permettront pas aux plus fragiles de progresser. 
Tout au contraire.
 En revanche, elle répondent bien aux attentes des classes sociales les plus favorisées (Le pragmatisme en marche est surtout électoraliste…) Suppression de la 5ème matinée de classe, diminution de l’offre d’activités péri-scolaires, possibilité de réorienter les moyens supplémentaires donnés aux collèges vers une minorité d’élèves en recréant les bilangues sans continuité, en augmentant l’horaire de latin-grec et en réinstituant les classes européennes. On évoque aussi la relance des internats d’excellence dont l’IGEN a souligné le coût exorbitant pour des résultats très modestes. 
M. Blanquer mène une politique de dame patronesse à la tête d’un bureau de bienfaisance qui se soucie des pauvres « méritants ». 
Certes, il y a la mesure phare des CP à 12 en REP+.
 Mais faut-il rappeler que 75% des élèves en difficulté ne sont pas scolarisés en Education Prioritaire et que cette mesure coûteuse en postes va se traduire par une dégradation des moyens de remplacement, des RASED, une augmentation des effectifs dans les autres classes, une réduction du nombre d’AED dans le second degré?

M. Blanquer prétend s’appuyer sur la science pour choisir « ce qui marche » et faire confiance au terrain. Sans développer cette thématique, nous pouvons noter que la science a bon dos et qu’elle n’est pas convoquée pour justifier le retour de la semaine de 4 jours et que l’autonomie n’a pas été respectée quand 80% ces projets pédagogiques des équipes avec maîtres + ont été remis en cause d’autorité pour dédoubler les CP. 
Enfin, pour conclure, je voudrais citer le porte-parole du gouvernement, M. Castaner, qui disait : « En Conseil des Ministres, nous ne nous demandons pas si telle mesure est de droite ou de gauche, mais seulement si ça marche. » Alors, on lui suggère de prolonger cette question un peu courte en se demandant : « Ca marche pour qui ? Et ça marche pour quoi faire ? Quelle société voulons-nous construire ensemble ? »

Je vous remercie pour votre attention.

Magali Leclaire, 

Secrétaire Régionale Adjointe
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